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Budget Cybersécurité PME 2026 : Combien Prévoir et
Quelles

Le budget  est le sujet qui revient le plus souvent dans mes premières

réunions avec des dirigeants de petites et moyennes entreprises. La question se décline

invariablement en trois formes : « Combien ça coûte vraiment ? », « Par quoi on commence avec

un budget limité ? », et « Est-ce qu'il existe des aides publiques ? ». En 2026, les réponses à ces

trois questions ont évolué en bien. Les aides publiques se sont structurées autour de dispositifs

concrets, les solutions accessibles aux PME se sont multipliées et standardisées, et le cadre

réglementaire NIS 2 clarifie les obligations pour les entreprises des secteurs essentiels. Ce qui n'a

pas changé, c'est la réalité du risque : les PME sont aujourd'hui les cibles de choix des

campagnes  automatisées, précisément parce qu'elles ont des actifs à protéger mais

des défenses généralement insuffisantes. Comprendre combien investir, où prioriser chaque euro,

et quelles aides solliciter — c'est ce que couvre cet article, avec des chiffres concrets et des

étapes actionnables.

Le budget cybersécurité PME s'établit en 2026 entre 15 000 et 30 000 euros par an pour une

structure de 10 à 50 salariés, soit environ 6 à 10 % du budget informatique global. Cette

enveloppe couvre l'essentiel : protection des postes et serveurs, sauvegardes externalisées et

testées, authentification multifacteur, supervision des accès et sensibilisation des

collaborateurs. Elle reste largement accessible grâce aux dispositifs publics existants, de

MonAideCyber porté par l'ANSSI aux aides à la robustesse numérique proposées par

Bpifrance et les régions, qui allègent nettement la facture initiale. Ramené au coût moyen

d'une attaque par rançongiciel — plusieurs dizaines de milliers d'euros, sans compter l'arrêt

d'activité et l'atteinte à la réputation — cet investissement s'apparente à la prime d'assurance

la plus rentable qu'une entreprise puisse souscrire. Reste à savoir comment répartir

intelligemment chaque euro dépensé.
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La première raison est cognitive : le risque cyber est abstrait jusqu'à ce qu'il frappe. On ne voit

pas la valeur d'une défense dont on n'a pas encore eu besoin. C'est le paradoxe classique de

l'assurance, avec une différence importante : la cyber-assurance seule ne suffit pas, et ses primes

augmentent mécaniquement quand les incidents se multiplient dans le secteur. L'assurance

transfère le risque financier résiduel — elle ne remplace pas les défenses qui évitent l'incident.

La deuxième raison est structurelle : les PME n'ont généralement pas de DSI ou de RSSI à temps

plein. Les décisions informatiques sont prises par le dirigeant, le responsable administratif ou le

prestataire IT généraliste. Sans interlocuteur interne dédié à la sécurité, la cybersécurité reste une

À retenir

Budget minimum viable : entre 15 000 et 30 000 euros par an pour une PME de 10 à

50 salariés, selon le secteur et l'exposition au risque réel.

MFA en premier : l'authentification multifacteur est souvent incluse dans vos licences

Microsoft 365 ou Google Workspace existantes — l'activer coûte du temps, pas de

l'argent supplémentaire, et réduit drastiquement le risque de compromission par

credential.

MaPrimeRobustesse et MonAideCyber : deux dispositifs publics réels permettant de

réduire le coût net de votre investissement initial — à solliciter avant de commencer,

pas après.

ROI calculable : le coût moyen d'une cyberattaque pour une PME dépasse souvent 50

000 euros selon les données CESIN et Hiscox — l'investissement préventif est

économiquement rationnel.

NIS 2 change l'équation : les PME fournisseurs d'entités régulées doivent anticiper

des exigences contractuelles de sécurité, même sans être directement dans le périmètre

de la directive.

À RETENIR

Pourquoi le budget cybersécurité des PME est-il si souvent sous-estimé ?



dépense perçue comme optionnelle plutôt qu'un investissement stratégique avec un ROI

mesurable.

La troisième raison est historique : pendant longtemps, les cyberattaques ciblaient prioritairement

les grandes entreprises. Ce n'est plus vrai depuis au moins 2020. Les PME représentent

aujourd'hui une cible de choix pour les groupes ransomware qui opèrent en mode industriel.

L'automatisation permise par le modèle  (RaaS) a rendu les attaques de

masse économiquement rentables même sur des cibles de petite taille : moins de défenses,

paiement plus probable, moindre attention des autorités.

La quatrième raison — souvent la plus difficile à entendre — est que certains prestataires IT ont

intérêt à minimiser les risques de sécurité : pointer les failles de l'infrastructure en place, c'est

remettre en question leur propre travail passé. Ce conflit d'intérêts structurel est une des raisons

pour lesquelles un regard externe spécialisé en sécurité reste précieux, même pour une petite

organisation.

« Un dirigeant de PME m'a dit lors d'une première réunion : 'On est trop petits pour être

ciblés, les hackers s'attaquent aux grandes entreprises.' Trois mois plus tard, son système

d'information était entièrement chiffré et la rançon demandée était de 35 000 euros. La

sauvegarde n'avait pas été testée depuis six mois — elle était corrompue. Ils ont payé.

Ensuite ils m'ont demandé de construire leur programme de cybersécurité. Le diagnostic

MonAideCyber qu'ils auraient dû faire avant aurait pris deux heures et coûté zéro euro. »

Il n'existe pas de réponse universelle — le budget cybersécurité dépend de la taille, du secteur, de

l'exposition au risque et des obligations réglementaires. Mais des ordres de grandeur réalistes

existent. Voici les fourchettes basées sur des configurations courantes de PME françaises :

Ransomware-as-a-Service

Combien investir : les fourchettes réalistes pour une PME en 2026
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Taille PME
Budget cybersécurité annuel

estimé
Postes principaux inclus

5 à 10 salariés 5 000 à 15 000 €/an
MFA activé, antivirus managé, sauvegardes cloud testées,

sensibilisation de base

10 à 50 salariés 15 000 à 30 000 €/an
+ EDR sur postes critiques, audit initial, gestion des accès,

monitoring SIEM léger

50 à 250 salariés 30 000 à 80 000 €/an
+ SOC externalisé (MDR), pentest annuel, RSSI externalisé à temps

partiel

ETI 250 à 500

salariés
80 000 à 200 000 €/an

+ SOC interne ou MDR avancé, Red Team, conformité NIS 2 ou

ISO 27001

Ces fourchettes incluent les licences logicielles, les services managés et la formation. Elles

n'incluent pas les coûts d'infrastructure qui seraient nécessaires de toute façon (matériel réseau,

serveurs), ni le coût d'un incident qui viendrait s'y ajouter si les défenses sont insuffisantes.

La règle de référence de l'ANSSI — 10 à 15% du budget IT dédié à la cybersécurité — est un

repère utile comme point de départ. Une PME qui dépense 150 000 euros par an en IT total

(licences Microsoft, matériel, prestataire IT) devrait viser 15 000 à 22 500 euros par an en

cybersécurité. C'est cohérent avec les fourchettes du tableau ci-dessus pour la tranche 10-50

salariés.

La recommandation de consacrer 10 à 15% du budget IT à la cybersécurité est un bon point

d'entrée dans la conversation budgétaire, mais elle mérite d'être nuancée par le contexte sectoriel

et l'exposition réelle au risque.

Une PME qui traite des données de santé (secteur soumis à la politique de sécurité des systèmes

d'information de santé, PSSSI), des données financières sensibles, ou qui opère dans la chaîne

d'approvisionnement d'une entité NIS 2 devrait viser le haut de la fourchette — voire au-delà. La

valeur des actifs à protéger et le coût réglementaire d'un incident (notification CNIL, amendes

potentielles, responsabilité contractuelle) justifient un investissement supérieur à la moyenne

sectorielle.

La règle des 10-15% : point de départ ou plancher insuffisant ?



À l'inverse, une PME de prestation de services sans données particulièrement sensibles et sans

accès à des systèmes critiques de clients peut maintenir le bas de la fourchette, à condition

d'avoir solidement couvert les bases non négociables : MFA généralisé, sauvegardes testées hors-

site, EDR comportemental sur les postes critiques, et sensibilisation des employés aux tentatives

de phishing.

La vraie question n'est pas « quel pourcentage de mon budget IT ? » mais « quel niveau de risque

résiduel suis-je prêt à assumer, et à quel coût ? ». Une analyse de risque — même simplifiée sur

une demi-journée avec un expert — permet de calibrer l'investissement sur la réalité de

l'exposition plutôt que sur une règle générique. Notre guide d'audit cybersécurité PME avec 15

contrôles ANSSI propose un cadre accessible pour cette analyse.

Si votre budget est contraint — et il l'est toujours — la priorisation des investissements est la

compétence la plus importante en cybersécurité opérationnelle. Voici la séquence que je

recommande pour une PME qui part de zéro ou qui a un historique de sous-investissement,

classée par ratio impact/coût décroissant :

MFA sur tous les accès distants et les comptes administrateurs. Coût : inclus dans Microsoft

365 Business Premium (environ 20 euros par utilisateur par mois, toutes applications

confondues) ou Google Workspace Business Standard. L'activation du MFA est souvent une

question de configuration, pas d'achat supplémentaire. L'authentification multifacteur bloque la

grande majorité des attaques par credential stuffing et par phishing, qui représentent les vecteurs

d'accès initial les plus fréquents. C'est le ratio impact/coût le plus favorable de tout votre arsenal

défensif. 

Sauvegardes testées régulièrement et hors-site. Coût : 1 000 à 5 000 euros par an selon le

volume de données, avec des solutions cloud comme Azure Backup, Veeam Cloud Connect ou

Backblaze B2. Sans sauvegarde testée et hors-site, un ransomware vous met à genoux. Avec une

sauvegarde immuable et hors-site, vous avez une sortie de crise certaine — même dans le pire

Priorisation budgétaire : où mettre l'argent en premier ?
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des scénarios. La règle 3-2-1-0 (3 copies, 2 médias différents, 1 hors-site, 0 erreur de restauration

vérifiée) est le standard. 

Sensibilisation des employés avec simulation de phishing. Coût : 1 000 à 3 000 euros par an

pour une PME de 30 personnes, avec des plateformes comme KnowBe4, Proofpoint Security

Awareness ou des solutions équivalentes. L'humain reste le premier vecteur d'entrée, et la

sensibilisation bien conduite réduit significativement le taux de clic sur les leurres de phishing

après 6 mois de programme. 

EDR comportemental sur les postes et serveurs critiques. Coût : 5 à 15 euros par poste par

mois selon la solution choisie. Pas besoin de couvrir l'ensemble du parc immédiatement —

commencez par les postes qui accèdent aux données les plus sensibles, aux systèmes de

sauvegarde, et aux comptes administrateurs. Pour le choix de la solution, notre comparatif des

meilleures solutions EDR/XDR en 2026 couvre les critères de sélection adaptés aux PME. 

Audit de sécurité initial. Coût : 3 000 à 8 000 euros pour une PME selon la complexité du SI.

Un audit initial identifie les risques réels plutôt que de vous faire dépenser sur la base de

suppositions. Il fournit une baseline documentée et permet de mesurer l'amélioration dans le

temps. C'est aussi l'outil de conviction le plus efficace pour la direction : un rapport d'audit qui

chiffre les risques est bien plus percutant qu'un discours général sur l'importance de la sécurité. 

Notre checklist sécurité PME avec 20 mesures concrètes détaille chaque item avec les coûts, les

outils recommandés et les indicateurs de réussite.

L'écosystème des aides à la cybersécurité pour les PME françaises s'est structuré

progressivement depuis 2022, et plusieurs dispositifs concrets sont accessibles en 2026. Voici un

panorama des principales aides réelles :

MonAideCyber (ANSSI) — diagnostic gratuit. Dispositif phare de l'ANSSI, MonAideCyber

propose un diagnostic cybersécurité gratuit de deux heures conduit par un aidant cyber certifié,

pour les collectivités, associations, TPE et PME. L'aidant identifie les vulnérabilités prioritaires

et remet une feuille de route concrète. C'est le premier réflexe à avoir avant tout investissement

Les aides et subventions disponibles en 2026
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cyber — obtenir un état des lieux objectif par un professionnel indépendant de vos fournisseurs

habituels.

MaPrimeRobustesse (BPI France) — aide à l'investissement. Dispositif d'aide à la résilience

numérique annoncé par BPI France dans le cadre du plan France 2030. Ce dispositif vise à

soutenir les PME et ETI dans le renforcement de leur résilience numérique, incluant la

cybersécurité. Les conditions d'éligibilité et les modalités de calcul de l'aide évoluent —

consultez directement BPI France pour les conditions en vigueur à la date de votre demande.

Constituez votre dossier avec le rapport MonAideCyber et les devis de prestataires qualifiés.

Crédit d'Impôt Recherche (CIR). Si votre PME conduit des travaux de R&D en cybersécurité

— développement de nouvelles méthodes de protection spécifiques à votre domaine, recherche

sur la sécurisation de vos propres systèmes dans une démarche innovante — certains coûts

peuvent être éligibles au CIR. Le champ d'application est strict et doit être validé avec un expert-

comptable et un conseil spécialisé en crédit d'impôt.

Subventions régionales et dispositifs CCI. De nombreuses régions françaises proposent des

aides à la transformation numérique et à la cybersécurité pour les PME, souvent via les

Chambres de Commerce et d'Industrie ou les agences régionales de développement économique.

Les montants, conditions et formulaires varient selon les territoires — les CCI locales sont le

point d'entrée naturel pour identifier les dispositifs disponibles dans votre région.

Financement via les OPCO. Les formations cybersécurité pour vos employés — sensibilisation,

certification de vos administrateurs IT, formation de vos équipes métier — peuvent être

financées via votre Opérateur de Compétences (OPCO) dans le cadre du plan de développement

des compétences. La sensibilisation cyber est une formation professionnelle comme une autre.

Vérifiez l'éligibilité avec votre OPCO avant d'engager les dépenses.

Ces deux dispositifs sont complémentaires et idéalement utilisés en séquence pour maximiser

l'impact de chaque dispositif :

MaPrimeRobustesse et MonAideCyber : comment les enchaîner efficacement ?
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Étape 1 — MonAideCyber en premier. Ce diagnostic gratuit de l'ANSSI vous permet de

comprendre votre situation réelle avant de dépenser quoi que ce soit. L'aidant identifie vos

vulnérabilités prioritaires, les contrôles les plus urgents, et vous remet un rapport structuré. Ce

rapport est précieux à double titre : il vous oriente dans vos décisions d'investissement, et il sert

de base objective pour justifier un dossier de financement auprès de BPI France ou de votre

banque.

Étape 2 — Dossier MaPrimeRobustesse avec les devis. Armé du diagnostic MonAideCyber et

de devis de prestataires qualifiés (idéalement référencés sur le catalogue PRIS de

Cybermalveillance.gouv.fr), vous disposez des éléments pour constituer un dossier BPI France.

La combinaison rapport ANSSI + devis prestataires qualifiés augmente la solidité de votre

demande. MaPrimeRobustesse peut couvrir une partie significative de l'investissement initial —

c'est un levier à ne pas négliger, en particulier pour les investissements de première installation

comme un EDR ou un système de sauvegarde immuable.

Étape 3 — Déploiement méthodique selon les priorités. Avec un diagnostic, un budget

partiellement financé, et une feuille de route claire, vous déployez vos mesures de sécurité de

façon méthodique plutôt qu'en réaction à un incident. Cette approche planifiée est toujours moins

chère et plus efficace que la reconstruction post-incident.

Pour une PME qui démarre, cette séquence peut réduire le coût net de l'investissement initial de

façon significative — parfois suffisamment pour franchir le seuil psychologique qui bloque la

décision. Notre service vCISO externalisé accompagne les PME dans la constitution de ces

dossiers et dans le pilotage du déploiement des mesures.

Le retour sur investissement de la cybersécurité se calcule à partir d'un postulat simple et

chiffrable : comparer le coût attendu d'un incident avec le coût de la prévention. Les données

disponibles — rapports annuels du CESIN (Club des Experts de la Sécurité de l'Information et

du Numérique), études Hiscox sur les cyberrisques, données des assureurs cyber — convergent

Calculer le ROI de votre investissement cybersécurité
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vers un coût moyen d'incident pour une PME qui dépasse régulièrement 50 000 euros, en

intégrant :

Le coût de réponse à incidents : prestataires forensiques, réinstallation et reconstruction des

systèmes, acquisition de nouveaux équipements

La perte d'activité pendant la remise en service, qui s'étend souvent de plusieurs jours à

plusieurs semaines selon la profondeur de la compromission

Le coût de la rançon si payée — avec aucune garantie de récupération complète des données

Le préjudice réputationnel et la perte de contrats clients suite à l'incident

Les coûts de notification aux personnes concernées imposés par le RGPD en cas de violation de

données personnelles

Les éventuelles sanctions réglementaires de la CNIL si des manquements à la sécurité sont

constatés

La formule de ROI simplifiée est : Valeur attendue de la perte = Probabilité d'incident ×

Coût moyen de l'incident. Si vous estimez à 30% la probabilité d'un incident significatif sur 3

ans (estimation conservative pour une PME sans défenses de base) et à 60 000 euros le coût

moyen, la perte attendue sur 3 ans est de 18 000 euros. Un investissement préventif de 15 000

euros sur 3 ans — soit 5 000 euros par an — est économiquement rationnel même si les défenses

ne réduisent le risque que de 50%.

Mis en perspective, c'est l'argument que je présente systématiquement aux directions sceptiques :

la cybersécurité n'est pas une dépense IT — c'est une décision financière de gestion de risque.

Notre article dédié au calcul du ROI du budget cybersécurité PME propose des modèles de

calcul adaptés à différents profils sectoriels.

La directive NIS 2 (Network and Information Security 2), transposée en droit français, impose

des exigences de cybersécurité aux entités des secteurs essentiels et importants — énergie,

transport, santé, finance, eau, infrastructures numériques, administrations publiques, entre autres.

Si votre PME n'est pas directement dans le périmètre NIS 2, elle peut l'être indirectement : si

NIS 2 et PME : les obligations qui structurent désormais le budget
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vous êtes fournisseur ou sous-traitant d'une entité régulée, elle peut vous imposer

contractuellement des exigences de sécurité pour maintenir la relation commerciale.

Les obligations NIS 2 les plus directement budgétaires pour les organisations en périmètre :

Gestion formelle des risques cyber : nécessite un processus documenté et récurrent — coût en

temps interne ou en conseil externe spécialisé

Plans de réponse aux incidents documentés et exercés : non seulement écrits, mais

régulièrement testés en exercice tabletop ou simulation réelle

Sécurité de la chaîne d'approvisionnement numérique : audit de sécurité de vos prestataires et

fournisseurs IT critiques

Formation et sensibilisation obligatoires : la directive impose formellement la formation des

dirigeants et des employés aux risques cyber

Notification des incidents significatifs à l'ANSSI sous 24 heures pour une alerte précoce,

complétée d'un rapport plus détaillé sous 72 heures

Pour les PME qui entrent dans le périmètre NIS 2 — directement ou via la chaîne

d'approvisionnement — anticiper ces exigences dans le budget cybersécurité n'est pas optionnel.

Et même pour celles qui n'y sont pas encore, aligner leur posture sur les exigences NIS 2

constitue un avantage commercial croissant : les clients des secteurs régulés posent de plus en

plus des questions sur la maturité cyber de leurs fournisseurs avant de signer. Notre page dédiée

à NIS 2 et ses implications pour les PME détaille les obligations et les délais de mise en

conformité.

La sensibilisation cyber des employés est systématiquement sous-budgétée par rapport à son

impact réel. Les études convergent : entre 70 et 90% des incidents de sécurité impliquent un

facteur humain initial — un clic sur un lien de phishing, un mot de passe réutilisé, une pièce

jointe ouverte sans précaution. Pourtant, la sensibilisation représente rarement plus de 10% des

budgets cyber observés chez les PME.

Programme de sensibilisation : la ligne budgétaire avec le meilleur ratio impact/

euro
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Un programme de sensibilisation efficace pour une PME comprend quatre composantes :

Formation initiale de 60 à 90 minutes pour tous les employés — peut être dispensée en ligne,

asynchrone, avec un module de validation des acquis. Coût : faible, souvent disponible via les

OPCO.

Simulations de phishing mensuelles ou trimestrielles pour maintenir la vigilance dans la

durée. Les plateformes comme KnowBe4, Proofpoint ou Mailinblack Protect proposent des

simulations sectorielles convaincantes. Coût pour 30 personnes : 1 500 à 2 500 euros par an.

Politiques de sécurité simples et mémorisables — mot de passe fort avec gestionnaire

(Bitwarden, 1Password), signalement immédiat de tout comportement suspect, confirmation

téléphonique pour les virements inhabituels (escroqueries au faux président).

Rappels contextuels lors des événements à risque : alertes sectorielles du CERT-FR sur des

campagnes actives ciblant votre domaine, rappels avant les vacances (période de vigilance

réduite), communication post-incident pour capitaliser sur l'attention.

Le résultat typiquement observé : après 6 mois de programme actif, le taux de clic lors des

simulations de phishing chute de 50 à 70% par rapport à la baseline initiale. Pour une PME de 30

personnes, investir 2 000 euros par an en sensibilisation pour réduire de moitié la probabilité de

réussite d'un phishing, c'est objectivement l'un des meilleurs investissements cybersécurité

disponibles.

Notre article sur le programme de sensibilisation cyber avec KPIs et méthode détaille comment

construire et mesurer ce programme de A à Z, y compris les indicateurs à suivre pour en

démontrer l'efficacité à la direction.

La cybersécurité n'est pas un projet ponctuel avec une date de fin — c'est un programme continu

d'amélioration. Un budget pluriannuel sur 3 ans permet de planifier les investissements de façon

réaliste, d'étaler les coûts et de démontrer à la direction une progression mesurable d'une année

sur l'autre.

Comment construire un budget pluriannuel sur 3 ans ?
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Année 1 — Fondations : Audit initial pour établir la baseline, MFA généralisé sur tous les

accès, sauvegardes testées hors-site, sensibilisation de base pour tous les employés, EDR sur les

postes et serveurs les plus critiques. Budget estimé pour une PME de 20-50 salariés : 20 000 à 35

000 euros (les coûts d'amorçage sont plus élevés la première année). Les dispositifs d'aide

(MonAideCyber + MaPrimeRobustesse) peuvent réduire ce coût net de façon significative.

Année 2 — Consolidation : Extension de la couverture EDR à l'ensemble du parc, mise en

place d'un monitoring SIEM léger (ou abonnement à un service MDR externalisé), premier

pentest annuel pour mesurer les progrès et identifier les nouveaux risques, amélioration du

programme de sensibilisation avec des simulations plus ciblées, politique de gestion des

correctifs formalisée et suivie. Budget estimé : 15 000 à 25 000 euros.

Année 3 — Optimisation : Second pentest pour mesurer l'évolution par rapport à l'année 1,

revue de l'architecture réseau (microsegmentation si pertinent), engagement dans une démarche

ISO 27001 ou alignement NIS 2 selon les obligations et ambitions, RSSI externalisé à temps

partiel pour le pilotage stratégique et la gouvernance. Budget estimé : 15 000 à 30 000 euros.

Sur 3 ans, l'investissement total pour une PME de 20 à 50 salariés oscille entre 50 000 et 90 000

euros — soit 17 000 à 30 000 euros par an en moyenne. Comparé au coût moyen d'un seul

incident sérieux, c'est une prime d'assurance économiquement rationnelle. Et contrairement à

l'assurance pure, ces investissements réduisent effectivement la probabilité de l'incident — ils ne

font pas que le rembourser après coup.

Pour piloter ce programme sans DSI interne ni RSSI temps plein, le RSSI externalisé est la

solution adoptée par de nombreuses PME ambitieuses : accès à une expertise de haut niveau au

coût d'une fraction d'un poste à temps plein, avec la flexibilité d'adapter l'engagement à

l'évolution des besoins.

Qu'est-ce que budget cybersécurité PME et pourquoi est-ce important ?

La réponse dépend du contexte organisationnel, mais les principes fondamentaux restent

constants : évaluation du périmètre, identification des actifs critiques et priorisation par risque

réel plutôt que par vulnérabilité isolée.

http://localhost:4001/rssi-externalise


Comment mettre en oeuvre les bonnes pratiques liées à budget cybersécurité PME ?

Une approche structurée et documentée est clé. Les outils et méthodologies évoluent rapidement

— rester informé des ressources ANSSI, NIST et MITRE ATT&CK est indispensable pour

adapter les recommandations génériques à chaque contexte.

Quelles ressources pour approfondir budget cybersécurité PME ?

Les ressources officielles (ANSSI, CISA, CERT-FR) constituent le point de départ. Complétées

par des retours d'expérience terrain, elles permettent d'adapter les recommandations aux réalités

opérationnelles de chaque organisation.

La cyber-assurance peut-elle remplacer l'investissement en cybersécurité ?

Non. La cyber-assurance est un outil de transfert de risque résiduel — elle intervient après

l'incident pour couvrir une partie des coûts. Elle ne prévient pas l'incident, ne réduit pas les

dommages pendant qu'il se déroule, et ne protège pas la réputation de votre entreprise auprès de

vos clients. De plus, les assureurs cyber imposent désormais des niveaux minimaux de contrôles

(MFA, sauvegardes hors-site, EDR) comme condition de couverture. Une PME sans ces

contrôles peut se voir refuser une indemnisation au motif que les mesures de sécurité

élémentaires n'étaient pas en place. Assurance et sécurité sont complémentaires, jamais

alternatives.

Comment convaincre un dirigeant sceptique d'investir en cybersécurité ?

Abandonnez le discours technique et parlez en termes de risque financier. Présentez trois

scénarios concrets avec des montants chiffrés : l'incident mineur (quelques heures d'arrêt,

quelques milliers d'euros de coûts IT), l'incident majeur (chiffrement complet, 50 000 à 100 000
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euros de coûts directs plus la perte d'activité), et l'incident catastrophique (perte de données

clients, sanctions RGPD, perte de contrats, survie de l'entreprise en jeu). Mettez en face le coût

annuel de la prévention. La décision devient évidente quand on présente les deux colonnes côte à

côte.

Un prestataire IT généraliste peut-il gérer la cybersécurité de notre PME ?

Pour les bases — activation du MFA, configuration des sauvegardes, installation d'un antivirus

ou EDR — un prestataire IT compétent peut couvrir l'essentiel des besoins d'une très petite PME.

Mais pour les enjeux plus avancés — réponse à incidents, audit de sécurité indépendant, gestion

des vulnérabilités, conformité NIS 2 ou RGPD — la spécialisation cybersécurité devient

nécessaire. Le problème structurel d'un prestataire IT qui gère à la fois la production et la

sécurité : il a un conflit d'intérêts potentiel (pointer les failles de l'infrastructure en place revient à

remettre en question son propre travail passé). Un regard externe indépendant reste précieux.

NIS 2 me concerne-t-il si je suis une PME hors secteur critique ?

Pas directement si vous ne faites pas partie des secteurs essentiels ou importants définis par la

directive. Mais indirectement, si vous êtes fournisseur ou sous-traitant d'une grande entreprise ou

d'une entité publique dans un secteur critique — énergie, transport, santé, finance — vous

pouvez être soumis à des exigences contractuelles de sécurité croissantes. Les PME qui

anticipent ces exigences gagnent un avantage commercial concret : leurs clients régulés préfèrent

des fournisseurs capables de démontrer un niveau de sécurité satisfaisant, et feront de plus en

plus de cette capacité un critère de sélection ou de maintien dans leurs panels fournisseurs.

Quelles sont les premières actions gratuites ou très peu coûteuses à mener immédiatement ?

Cinq actions à lancer cette semaine sans budget supplémentaire : activer le MFA sur Microsoft

365 ou Google Workspace (inclus dans vos licences existantes), vérifier que vos sauvegardes

fonctionnent en testant une restauration réelle, contacter un aidant MonAideCyber via

cyber.gouv.fr pour un diagnostic gratuit, inscrire votre organisation aux alertes du CERT-FR pour

être informé des campagnes ciblant votre secteur, et communiquer à vos employés les trois



réflexes de base (ne pas cliquer sur les liens suspects, signaler les emails inhabituels, utiliser des

mots de passe forts et uniques). Aucune de ces actions ne coûte d'argent — elles réduisent votre

exposition immédiatement.

Arrêtez de reporter la décision. Chaque mois sans MFA activé, sans sauvegarde testée, sans

sensibilisation de vos employés est un mois pendant lequel votre PME supporte un risque

financier que vous n'avez pas formellement décidé d'accepter. La cybersécurité n'est pas réservée

aux grandes entreprises — c'est précisément parce que vous êtes une PME avec des ressources

limitées que vous devez être stratégique dans votre approche.

Votre feuille de route immédiate en trois étapes actionnables :

Cette semaine : Contactez un aidant MonAideCyber via cyber.gouv.fr — gratuit, deux heures,

rapport concret. Activez le MFA sur vos comptes Microsoft 365 ou Google Workspace. Testez

une restauration depuis vos sauvegardes actuelles.

Ce mois : Avec le rapport MonAideCyber, identifiez vos trois vulnérabilités prioritaires et

obtenez des devis de prestataires qualifiés. Déposez une demande MaPrimeRobustesse si vous

êtes éligible. Commencez à planifier votre premier audit de sécurité formel.

Ce trimestre : Déployez les mesures prioritaires identifiées dans l'audit, lancez votre programme

de sensibilisation avec simulation de phishing, et construisez votre budget pluriannuel sur 3 ans.

Présentez-le à votre direction avec le calcul de ROI.

L'ENISA documente une augmentation constante des incidents touchant les PME et ETI

européennes. Le coût moyen d'un incident dépasse systématiquement le budget annuel de

cybersécurité de la PME médiane non préparée. Attendre n'est plus une stratégie viable — c'est

un pari sur la chance, et les probabilités jouent contre vous.

Passez à l'action : votre feuille de route concrète en trois étapes

https://cyber.gouv.fr/
https://www.enisa.europa.eu/


Ce sujet s'inscrit dans un contexte de menaces en constante évolution. La meilleure protection

combine veille active, audits réguliers et sécurité by design. Pour approfondir ou évaluer votre

exposition, consultez nos experts.

Construisez votre programme cyber avec le bon budget

Nos experts vous accompagnent dans la définition d'un budget cybersécurité adapté à votre

taille, votre secteur et votre exposition réelle au risque — sans surestimer ni sous-estimer

vos besoins. Découvrez notre service RSSI externalisé ou démarrez par un audit ISO 27001

pour établir votre baseline de sécurité et obtenir une feuille de route priorisée.
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Conclusion

Questions fréquentes

http://localhost:4001/rssi-externalise
http://localhost:4001/iso-27001
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